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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel,  

vu l’article 64, alinéa 2, de la Constitution de la République du Canton de Neuchâtel (Cst. NE), du 24 septembre 
2000 ;  

vu la loi sur les communes (LCo), du 21 décembre 1964 ;  

vu la loi d’organisation du Grand Conseil (OGC), du 30 octobre 2012 ;  

sur la proposition de la commission…,  

décrète :  

 

Article premier La Loi sur les transports publics (LTP) du 1er octobre 1996, est modifiée comme suit : 

 

Article premier (al. 1 et 3 nouvelle teneur, al. 2 et 3 abrogés, al.4 et 5 nouveaux) 

 
1La présente loi a pour but d'organiser un système de transports publics garantissant la mobilité des personnes par 
une offre de prestations attractive, planifiée de concert par l’État et les communes.et le trafic des marchandises. 

 
2Elle tient compte, notamment, des besoins de la population et de l'économie, des possibilités financières des 
collectivités publiques, des exigences de la protection de l'environnement, d'une utilisation rationnelle du sol et de 
l'énergie, de la sécurité des usagers, ainsi que de la complémentarité entre les transports publics et les transports 
individuels. 
 
3Elle fixe les conditions et les modalités de la participation financière de l'Etat et des communes en faveur des 
transports publics, en tenant compte des possibilités financières des collectivités publiques. 
 
 

4Elle vise principalement à: 
 
a) encourager l'utilisation des transports publics par une offre de prestations attractive et adaptée à la demande; 

 
b) promouvoir le transfert modal des transports individuels motorisés vers les transports publics et la mobilité 

douce; 
 

c) coordonner les décisions à prendre dans le domaine des transports publics avec les objectifs de 
l'aménagement du territoire, de la protection de l'environnement et de la politique en matière d'énergie; 

 
d) optimiser la complémentarité des transports publics avec les autres moyens de transport. 
 
5Elle fixe les conditions et les modalités de la participation financière de l'Etat et des communes en faveur des 
transports publics, en tenant compte des possibilités financières des collectivités publiques. 
 
 
Art. 5 (abrogé) 

 
Art. 9 (nouvelle teneur) 
 

Les autorités cantonales et communales coordonnent leurs actions en matière de transports publics avec celles de 
la Confédération, des cantons voisins et de la région frontalière française. 
 
Art. 10a (nouveau) Conseil des transports, 1. Composition 

 
Le conseil des transports est composé d’un représentant du Conseil d’État, d’un représentant des communes de 
Neuchâtel et de la Chaux-de-Fonds, et de 4 représentants choisis parmi les autres communes 
 
 
Art. 10b (nouveau) 2. Convocation 



 

Le conseil des transports se réunit au minimum deux fois par année sur invitation du Conseil d’État ou à la 
demande de l’un de ses membres 
 
 
Art 10c (nouveau) 3. Attributions 

 
Le conseil des transports a les attributions suivantes : 
 
a) Il propose une politique globale en matière de transports permettant d'atteindre les buts et les objectifs de la 

présente loi; 
 

b) Il prend position lors de toutes les phases d’élaboration ou de révision de la conception des transports publics ; 
 
c) Il prend position lors de toutes les phases d’élaboration ou de révision du plan directeur cantonal des transports 

publics ; 
 

d) Il prend position lors de toutes les phases de définition des prestations et des horaires ; 
 
e) Il prend position sur tous les sujets en matière de transports publics qui concernent les communes, notamment 

sur la création, la modification ou la suppression de moyens de transports et d’arrêts et sur les projets 
d'investissements qui y sont liés; 
 

f) Il peut en tout temps demander une révision partielle ou totale de la conception des transports publics et du 
plan directeur cantonal des transports publics, et peut également demander la création, la modification ou la 
suppression de dessertes et d’arrêts 

 
Art 10d (nouveau) 4. Consultation de parties tierces 

 
Le conseil des transports est habilité à s’adjoindre les services d’experts, Il peut inviter des membres d’autres 
autorités ou des représentants de la société civile à s’exprimer avec voix consultative  
 
Art. 11 (lettres a, b, c, g nouvelle teneur, lettre j nouvelle, lettre i abrogée) 
 
1Le Conseil d'Etat exerce la haute surveillance en matière de transports publics. 
 
2Il a notamment les attributions suivantes: 
 
a) il définit, en concertation avec le Conseil des transports, une conception directrice des transports publics qui lie 

les autorités cantonales et communales, et la soumet au Grand Conseil pour approbation; 
 

b) il approuve, en concertation avec le Conseil des transports, un plan directeur cantonal des transports publics, 
harmonisé avec celui de l'aménagement du territoire; 

 
c) il fixe, en concertation avec le Conseil des transports, la planification financière des investissements prévus par 

les crédits cadres de la Confédération; 
 
d) il conclut les conventions avec la Confédération et les entreprises; 
 
e) il donne le préavis du canton à l'autorité fédérale concernant les demandes de concessions pour la construction 

et l'exploitation de chemins de fer; 
 
f) il conclut, dans les domaines relevant de sa compétence et sous réserve de ratification par le Grand Conseil, 

les concordats et les conventions en matière de transport et de communautés tarifaires avec la Confédération 
et les autres cantons; 

 
g) il nomme les membres du Conseil des transports publics et les représentants de l'Etat dans les Conseils 

d'administration des entreprises, sur proposition des Conférences régionales des transports (selon art. 15a); 
 

h) il édicte les dispositions d'exécution nécessaires à l'application de la présente loi et désigne le département 
compétent; 

 
i) (abrogé) 
 
j) il nomme les représentants de l'Etat dans les Conseils d'administration des entreprises; 
 

 
Art. 12 (lettre d, nouvelle) 
 
1Le département désigné par le Conseil d'Etat (ci-après: le département) exerce les attributions qui lui sont 
conférées par la présente loi et ses dispositions d'exécution. 
 
2Il a notamment pour tâches: 
 



a) d'élaborer le plan directeur, ainsi que, conformément aux dispositions de la loi cantonale sur l'aménagement du 
territoire, les plans d'affectation nécessaires; 
 

b) d'établir la planification financière des indemnités et le plan du réseau cantonal; 
 
c) de donner le préavis du canton à l'autorité fédérale concernant: 

– les demandes de concessions relevant de l'autorité fédérale pour les lignes de transport par automobiles, 
par trolleybus et par bateaux, ainsi que pour les installations de transport par câbles; 

– les projets de construction des entreprises, dont l'approbation est de la compétence fédérale; 

– l'établissement des horaires. 
 

d) de publier un rapport annuel sur les transports publics, indiquant au minimum, à l’aide d’indices standardisés, 
des informations sur la qualité de la desserte ainsi que sur la rentabilité de chaque ligne ou partie de ligne du 
réseau donnant droit à des indemnités. 

 
3Il exerce toutes les attributions en matière de transport qui ne sont pas conférées par la loi à une autre 
autorité. 
 
Art. 13 (abrogé) 

 
Art. 14 (abrogé) 

 
Art. 15 (abrogé) 

 
Art. 15a3) (nouvelle teneur) 
 

1Il est institué des conférences régionales des transports composées de représentants de l’État, des communes, 
des entreprises et des usagers. Elles sont présidées par un représentant des communes au conseil des transports. 
 
2Le Conseil d'Etat en fixe le nombre et règle leur organisation;  
 
3Le Conseil d'Etat règle leur organisation sur proposition du Conseil des transports. 
 
Art. 16 (alinéa 2, nouveau) 
 
1 L'offre des prestations du trafic régional et la procédure de commande, ainsi que la procédure d'établissement 
de l'horaire, sont régies par les dispositions de la législation fédérale. 
 
2Le département publie au plus tard 2 mois après la fin de la procédure de consultation prévue par les dispositions 
fédérales un rapport mentionnant les prises de positions et indique de manière succinctes les raisons qui le 
poussent à refuser certaines propositions. 
 

… à compléter par la Chancellerie cantonale 

 

Neuchâtel, le  Au nom du Grand Conseil : 

La présidente, 

 

Le secrétaire général, 

Motivation (facultatif) : 

La dernière modification importante de la LTP date de 2004, et fait suite au programme de désenchevêtrement 
des tâches entre le canton et les communes.  

Dans son rapport au Grand Conseil, le Conseil d’État mentionnait au sujet des transports publics : « Sa gestion et 
son financement ne peuvent être confiés uniquement aux communes ni uniquement au canton ». Cela s’est traduit 
par la création des commission régionales des transports (CRT) dont l’objectif devait être « une implication plus 
forte des communes dans la planification de l’offre de transport public [..] permettant au canton et aux communes 
de s’accorder sur l’offre à commander ». 

Malheureusement, avec le temps, il apparaît que la volonté d’alors d’impliquer plus fortement les communes dans 
la planification de l’offre de transports publics est devenue un vœu pieux, alors que la part communal dans le 
financement des transports publics n’est pas négligeable. 

Le but de ce projet de loi est donc de redonner aux communes la place qui est la leur en redéfinissant et en 
renforçant le rôle du Conseil des transports dans les processus décisionnels relatifs aux dessertes régionales et 
locales en transports publics. Le projet de loi prévoit aussi une plus grande transparence vis-à-vis des autorités 
politiques et de la société civile, afin de permettre à tout un chacun de mieux comprendre les enjeux dans le 
domaine du transport de personnes.  

Et finalement, il convient de mentionner que l’objectif de ce projet n’est pas de remettre en cause les attributions 
du Conseil d’État en matière de haute surveillance, telle que mentionnée à l’art. 11. Ce dernier reste l’instance 



décisionnelle et l’interlocuteur de la Confédération et des entreprises de transports, comme cela est mentionné 
dans ce même article 11.  

 

Comparaison intercantonale 

Ce chapitre ne se veut pas exhaustif, mais a pour but de mettre en exergue quelques exemples de bonnes 
pratiques existant dans d’autre cantons. 

Dans le canton de Vaud, la Loi sur la mobilité et les transports publics prévoit à son article 2 que « Les autorités 
cantonales et communales, ainsi que les instances concernées étudient de concert l'aménagement du réseau des 
lignes et de l'offre de transport public ». Le cadre est ainsi fixé d’emblée et pose la nécessité d’une collaboration 
entre les différents niveaux institutionnels. 

Dans le canton de Fribourg, la Loi sur la mobilité mentionne à son article 3 que « L'Etat et les communes veillent 
à l'efficacité, l'attractivité et la sécurité du système de mobilité, en particulier, de la mobilité douce, des transports 
publics, du transport motorisé sur route et des autres formes de transport, ainsi qu'à la prévention des nuisances 
qui pourraient en découler ». Cette loi prévoit aussi un principe d’information à son article 4, impliquant de facto 
un principe de transparence. 

Dans le canton de Berne, la Loi sur les transports publics institue par son article 16 des Conférences régionales 
des transports constituées de représentants des communes qui ont des compétences élargies en terme de 
planification et qui peuvent dans certains cas avoir des compétences décisionnelles en la matière.  

Le Jura dispose, lui, au travers de sa Loi sur les transports publics, d’une législation assez similaire à celle du 
canton de Neuchâtel, à la grande différence toutefois que l’offre de trafic locale est définie par les communes, en 
concertation avec le canton. 

On constate ainsi que chez tous nos voisins, les communes sont beaucoup plus impliquées dans les processus 
de décision liés aux prestations des transports publics. 

 

Projet de loi, explications détaillées 

Art 1 (modifié) 

Dans la loi actuelle, il est relativement difficile de différencier la portée des articles 1 (Buts) et 5 (Objectifs). Il est 
donc proposé de regrouper ces deux articles en un seul qui définit de manière générale la portée de cette loi.  

L’alinéa 1 est complété de manière à mentionner clairement que les communes prennent une part active, au côté 
de l’État, à la planification de l’offre en transports publics au niveau du Canton. 

La référence au trafic marchandise est par ailleurs supprimée, car la suite de la loi n’apporte aucune information 
sur l’organisation dudit trafic.  

L’alinéa 2 est abrogé. Le nouvel alinéa 4 en reprend les principaux éléments qui sont combinés avec les objectifs 
de l’art. 5 (qui peut ainsi être abrogé, ce qui amène de la clarté au texte).  Le principe d’économicité mentionné 
dans cet alinéa 2 est repris dans le nouvel alinéa 5, qui reprend pour le reste l’énoncé de l’ancien alinéa 3. 

Art 5 (abrogé) 

La teneur de cet article est reprise à l’art. 1 et évite ainsi certains doublons. 

Art 9 (modifié) 

La modification proposée a pour objectif d’intégrer les communes dans la coordination avec les partenaires 
externes aux cantons en matière de transports publics. 

Art 10a (nouveau) 

Au travers de cet article, la composition du Conseil des transports, jusqu’ici définies à l’art. 13, est 
fondamentalement repensée : il s’agit de mettre en place un organe représentant à la fois l’État et les communes. 
Sa composition doit permettre une représentation équilibrée des villes et des autres communes du canton. 

Art 10b (nouveau) 

Afin qu’il puisse remplir les rôles que lui confèrent l’art. 10c, il est nécessaire que le Conseil des transports se 
réunisse de manière régulière. Il est surtout important que les communes soient aussi en mesure de le convoquer 
lorsqu’elles le souhaitent. 

Art 10c (nouveau) 

Cet article définit les attributions du Conseil des transports. La teneur de la lettre a) accorde à ce conseil une force 
de proposition en matière de politique générale des transports. Les lettres b) à e) lui concèdent un droit de regard 
sur les principaux instruments destinés à la mise en œuvre de la politique en matière de transports publics, avec 



pour objectif de permettre aux communes de faire valoir leurs avis et éventuellement leurs prétentions en la 
matière. Enfin, la lettre f) octroie au Conseil des transports une certaine force d’initiative. 

Art 10d (nouveau) 

Il est important que le Conseil des transports ne siège pas systématiquement en vase clos. La teneur de cet article 
lui permet d’obtenir des avis de parties tierces. 

Art 11 (modifié) 

Les modifications proposées aux lettres a) à c) rappellent et assoient certaines attributions du Conseil des 
transports définies à l’art. 10c. 

La teneur de l’ancienne lettre g) est scindée en deux. En proposant de choisir les représentants des communes 
au Conseil des transport au sein des CRT, la représentation des différentes régions du canton est assurée au sein 
de ce Conseil. 

Suite à la création de TransN, le regroupement des compagnies de transports n’est plus un thème à l’échelle du 
canton. Par conséquent, la lettre i) peut être supprimée. 

La lettre j) reprend une partie de l’ancienne lettre g) 

Art 12 (modifié) 

L’introduction d’un paragraphe (lettre d), prévoyant la publication d’un rapport annuel, a pour objectif d’améliorer 
la transparence. La teneur de cet article s’inspire de la politique de l’Office fédéral des transports qui publie depuis 
quelques années un certain nombre d’indice TRV.  

Art 13 à 15 (abrogés) 

Art 15a (modifié) 

Les modifications proposées ont pour objectif de permettre aux usagers de faire entendre leur avis. Ces derniers 
ont souvent une très bonne connaissance des prestations de proximité et peuvent constituer une force de 
proposition permettant d’améliorer les prestations. 

Art 16 (modifié) 

La procédure de commande définie au niveau fédéral prévoit une période de consultation. Afin de gagner la 
confiance du public et des organisations qui prennent position et émettent des propositions, il est important qu’il 
soit répondu, au moins de manière succincte, à leurs préoccupations de manière à permettre d’engager un 
dialogue constructif entre les autorités et les usagers. 

Demande d’urgence (par défaut, la réponse « Non » est retenue) : NON 
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1er 

octobre 
1996 

Loi 
sur les transports publics (LTP) 

 
Etat au 
1er janvier 2017 

 

Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel, 

sur la proposition du Conseil d'Etat, du 14 août 1996, 

décrète: 

CHAPITRE PREMIER 

Dispositions générales 

Article premier 1La présente loi a pour but d'organiser un système de 
transports publics garantissant la mobilité des personnes par une offre de 
prestations attractive, planifiée de concert par l’État et les communes.et le trafic 
des marchandises. 

 2Elle tient compte, notamment, des besoins de la population et de l'économie, 
des possibilités financières des collectivités publiques, des exigences de la 
protection de l'environnement, d'une utilisation rationnelle du sol et de 
l'énergie, de la sécurité des usagers, ainsi que de la complémentarité entre les 
transports publics et les transports individuels. 

3Elle fixe les conditions et les modalités de la participation financière de l'Etat 
et des communes en faveur des transports publics. 

4Elle vise principalement à: 

a) encourager l'utilisation des transports publics par une offre de prestations 
attractive et adaptée à la demande; 

b) promouvoir le transfert modal des transports individuels motorisés vers les 
transports publics et la mobilité douce; 

c) coordonner les décisions à prendre dans le domaine des transports publics 
avec les objectifs de l'aménagement du territoire, de la protection de 
l'environnement et de la politique en matière d'énergie; 

d) optimiser la complémentarité des transports publics avec les autres moyens 
de transport. 

5Elle fixe les conditions et les modalités de la participation financière de l'Etat et des 
communes en faveur des transports publics, en tenant compte des possibilités 
financières des collectivités publiques. 

 

 
Art. 2 La présente loi s'applique aux entreprises de transport public 
concessionnaires (ci-après: les entreprises). 

 
Art. 3 Sont considérées comme entreprises, au sens de la présente loi: 

a) celles qui sont au bénéfice d'une concession fédérale pour des chemins de 
fer, des services routiers, la navigation intérieure ou des installations de 
transport par câbles (entreprises de transport concessionnaires – ETC); 

b) celles qui sont exploitées par la Confédération et qui peuvent obtenir des 

But 

Champ 
d'application 

Entreprises 
concessionnaires 
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indemnités pour le transport ferroviaire régional des voyageurs, ainsi que pour 
le trafic routier; 

c) celles qui sont étrangères et qui fournissent en Suisse des prestations de 
transport public sur la base de traités internationaux; 

d) celles dont les offres de transport public reposent sur des concessions, des 
autorisations ou des mandats de prestations cantonaux. 

 
Art. 4 1Le transport des personnes par automobile, soumis à autorisation 
cantonale par le droit fédéral, est régi par la présente loi. 

2Il ne donne pas lieu à participation financière, sous réserve de celle qui est 
octroyée en vertu d'autres dispositions légales. 

 

 
 

FO 1996 No 75 
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Art. 5 La présente loi vise principalement à: 

a) encourager l'utilisation des transports publics par une offre de prestations 
attractive et adaptée à la demande; 

b) promouvoir le transfert modal des transports individuels vers les transports 
publics; 

c) coordonner les décisions à prendre dans le domaine des transports publics 
avec les objectifs de l'aménagement du territoire, de la protection de 
l'environnement et de la politique en matière d'énergie; 

d) harmoniser la complémentarité des transports publics avec les autres 
moyens de transport. 

 
Art. 6 1La conception directrice établit les principes fondamentaux de la politique 
cantonale en matière de transports publics, pour atteindre le but et les objectifs 
poursuivis par la présente loi. 

2Les mesures proposées tiennent compte: 

a) des conceptions et plans sectoriels de la Confédération, de la conception 
directrice, du plan directeur et des plans d'affectation, ainsi que des plans 
régionaux sectoriels prévus par la loi cantonale sur l'aménagement du territoire; 

b) des programmes de développement économique régional prévus par la loi 
fédérale sur l'aide en matière d'investissements dans les régions de montagne. 

3Sur la base de la conception directrice et pour des motifs d'intérêt général, les 
autorités cantonales et communales peuvent adopter des mesures privilégiant 
les transports publics dans le cadre des plans d'aménagement. 

 
Art. 7 1Le plan directeur définit la façon de coordonner et de planifier les 
transports publics, compte tenu des principes et options de la conception 
directrice. 

2Il est présenté sous forme de rapports et de cartes. 

3Il tient compte des infrastructures existantes et des mesures déjà prises par les 
entreprises. 

 
Art. 8 1Le réseau cantonal des transports publics est établi, sous forme de carte, 
sur la base de la conception directrice et du plan directeur. 

2Il indique tous les moyens de transport exploités par les entreprises dont les 
prestations font l'objet d'une convention et qui donnent lieu à une participation 
financière. 

 
Art. 9 Les autorités cantonales et communales coordonnent leurs actions en 
matière de transports publics avec celles de la Confédération, des cantons 
voisins et de la région frontalière française. 
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Conception 
directrice 

Plan directeur 

Réseau cantonal 

Coordination 



765.1 

4 

 

 

CHAPITRE 2 

Autorités compétentes 

Art. 10  Le Grand Conseil adopte: 

a) la conception directrice; 
les crédits nécessaires à l'exécution de la présente loi. 

Art. 10a Le conseil des transports est composé d’un représentant du Conseil 
d’État, d’un représentant des communes de Neuchâtel et de la Chaux-de-Fonds, 
et de 4 représentants choisis parmi les autres communes  

Art. 10b Le conseil des transports se réunit au minimum deux fois par année sur 
invitation du Conseil d’État ou à la demande de l’un de ses membres. 

Art 10c Le conseil des transports a les attributions suivantes : 

a) Il propose une politique globale en matière de transports permettant d'atteindre 
les buts et les objectifs de la présente loi; 

b) Il prend position lors de toutes les phases d’élaboration ou de révision de la 
conception des transports publics ; 

c) Il prend position lors de toutes les phases d’élaboration ou de révision du plan 
directeur cantonal des transports publics ; 

d) Il prend position lors de toutes les phases de définition des prestations et des 
horaires ; 

e) Il prend position sur tous les sujets en matière de transports publics qui 
concernent les communes, notamment sur la création, la modification ou la 
suppression de moyens de transports et d’arrêts et sur les projets 
d'investissements qui y sont liés; 

f) Il peut en tout temps demander une révision partielle ou totale de la conception 
des transports publics et du plan directeur cantonal des transports publics, et 
peut également demander la création, la modification ou la suppression de 
dessertes et d’arrêts ; 

Art 10d Le conseil des transports est habilité à s’adjoindre les services d’experts, 
Il peut inviter des membres d’autres autorités ou des représentants de la société 
civile à s’exprimer avec voix consultative  

 
Art. 11 1Le Conseil d'Etat exerce la haute surveillance en matière de transports 
publics. 

2Il a notamment les attributions suivantes: 

a) il définit, en concertation avec le Conseil des transports, une conception 
directrice des transports publics qui lie les autorités cantonales et communales, 
et la soumet au Grand Conseil pour approbation; 

b) il approuve, en concertation avec le Conseil des transports, un plan directeur 
cantonal des transports publics, harmonisé avec celui de l'aménagement du 
territoire; 

c) il fixe, en concertation avec le Conseil des transports, la planification 
financière des investissements prévus par les crédits cadres de la 
Confédération; 

d) il conclut les conventions avec la Confédération et les entreprises; 

e) il donne le préavis du canton à l'autorité fédérale concernant les demandes 
de concessions pour la construction et l'exploitation de chemins de fer; 

f) il conclut, dans les domaines relevant de sa compétence et sous réserve de 

Grand Conseil 

Conseil d'Etat 

Conseil des 
transports 
1. Composition 

2. Convocation 

3. Attributions 

4. Consultation de 
parties tierces 
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ratification par le Grand Conseil, les concordats et les conventions en matière de 
transport et de communautés tarifaires avec la Confédération et les autres 
cantons; 

g) il nomme les membres du Conseil des transports publics , sur proposition des 
Conférences régionales des transports (selon art. 15a) et les représentants de 
l'Etat dans les Conseils d'administration des entreprises; 

h) il édicte les dispositions d'exécution nécessaires à l'application de la présente 
loi et désigne le département compétent; 

i) il encourage les compagnies de transports publics à se regrouper. 

i) il nomme les représentants de l'Etat dans les Conseils d'administration des 
entreprises; 

 
Art. 12 1Le département désigné par le Conseil d'Etat (ci-après: le département) 
exerce les attributions qui lui sont conférées par la présente loi et ses dispositions 
d'exécution. 

2Il a notamment pour tâches: 

a) d'élaborer le plan directeur, ainsi que, conformément aux dispositions de la 
loi cantonale sur l'aménagement du territoire, les plans d'affectation nécessaires; 

b) d'établir la planification financière des indemnités et le plan du réseau 
cantonal; 

c) de donner le préavis du canton à l'autorité fédérale concernant: 

– les demandes de concessions relevant de l'autorité fédérale pour les lignes 
de transport par automobiles, par trolleybus et par bateaux, ainsi que pour les 
installations de transport par câbles; 

– les projets de construction des entreprises, dont l'approbation est de la 
compétence fédérale; 

– l'établissement des horaires. 

d) de publier un rapport annuel sur les transports publics, indiquant au minimum, 
à l’aide d’indices standardisés, des informations sur la qualité de la desserte ainsi 
que sur la rentabilité de chaque ligne ou partie de ligne du réseau donnant droit 
à des indemnités. 

–  

3Il exerce toutes les attributions en matière de transport qui ne sont pas 
conférées par la loi à une autre autorité. 

Art. 131) Au début de chaque période législative, le Conseil d'Etat nomme le 
Conseil des transports (ci-après: le Conseil), présidé par le chef du département. 

 
Art. 14 Le Conseil d'Etat fixe la composition et l'organisation du Conseil, en 
veillant à ce que chaque région soit équitablement représentée. 

 
Art. 152) Le Conseil est notamment chargé de: 

a) proposer une politique globale en matière de transports permettant 
d'atteindre les buts et les objectifs de la présente loi; 

b) donner son avis sur les problèmes en matière de transports, notamment sur 
la création, la modification ou la suppression de moyens de transports et sur les 
projets d'investissements qui y sont liés; 

c) donner son préavis sur la définition des prestations et les horaires; 

Département 

Conseil des 
transports:  
1. Nomination 

2. Composition et 
organisation 

3. Tâches 
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d) contribuer à l'élaboration de la conception directrice et du plan directeur "tous 
modes de transports". 

 
Art. 15a3) 1Il est institué des conférences régionales des transports composées 
de représentants de l’État, des communes. , des entreprises et des usagers. 
Elles sont présidées par un représentant des communes au conseil des transports 
 

2Le Conseil d'Etat en fixe le nombre ; et  

3Le Conseil d'Etat règle leur organisation sur proposition du Conseil des transports. 

 
Art. 15b4) 1Les conférences régionales participent activement à la planification 
des prestations des transports publics, sur la base de leurs connaissances des 
besoins des différents types de clients et de leurs motifs de déplacement. 

2Elles sont consultées sur toute question liée à l'offre de transports publics 
intéressant la région. 

 

CHAPITRE 3 

Offres et commande des prestations 

Art. 16 L'offre des prestations du trafic régional et la procédure de commande, 
ainsi que la procédure d'établissement de l'horaire, sont régies par les 
dispositions de la législation fédérale. 

Le département publie au plus tard 2 mois après la fin de la procédure de 
consultation un rapport mentionnant les prises de positions et indique de manière 
succinctes les raisons qui le poussent à refuser certaines propositions. 

 

Art. 16a6) 1L'offre des prestations du trafic local est définie d'un commun accord 
entre le canton et les communes concernées. 

2Les prestations sont commandées par l'Etat. 

 
 

1)  Teneur selon L du 4 décembre 2001 (FO 2001 N° 94) avec effet au 1er mars 2002 
2)  Teneur selon L du 4 décembre 2001 (FO 2001 N° 94) avec effet au 1er mars 2002 
3)  Introduit par L du 31 août 2004 (FO 2004 N° 70) avec effet au 1er janvier 2005 
4)  Introduit par L du 31 août 2004 (FO 2004 N° 70) avec effet au 1er janvier 2005 
5)  Teneur selon L du 31 août 2004 (FO 2004 N° 70) avec effet au 1er janvier 2005 
6)  Introduit par L du 31 août 2004 (FO 2004 N° 70) avec effet au 1er janvier 2005 
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Art. 16b7) Des communes, des particuliers ou d'autres organisations peuvent 
convenir de prestations supplémentaires avec les entreprises de transport à 
condition qu'ils prennent entièrement en charge les dépenses supplémentaires 
non couvertes. 

 
Art. 17 Le Conseil d'Etat désigne les autorités compétentes et réglemente la 
procédure à suivre sur le plan cantonal. 

 

CHAPITRE 4 

Indemnités et contributions d'investissement 

Art. 18 1Pour l'offre de trafic régional qu'il commande conjointement avec la 
Confédération, l'Etat indemnise, avec la participation des communes, les 
entreprises des coûts non couverts planifiés, conformément aux dispositions de 
la législation fédérale et de la présente loi. 

2L'offre de transport sur les lacs de Neuchâtel et de Morat est indemnisée au titre 
de trafic régional. 

 
Art. 198) 1Pour l'offre du trafic local, l'Etat indemnise les entreprises des coûts 
non couverts planifiés, conformément à la présente loi. 

2Sont considérées comme trafic local, au sens de la présente loi, les offres qui 
servent à la desserte capillaire de localités. 

3Une ligne de trafic voyageurs assure une telle desserte lorsqu'elle a de brefs 
intervalles entre les points d'arrêt, soit à l'intérieur d'une localité, soit, sans 
discontinuité, entre des localités voisines. 

4Les entreprises de transports publics doivent demander l'approbation de l'Etat 
avant toute acquisition de moyen de production dépassant un volume 
d'investissement total de 3.000.000 francs. 

 
Art. 20 Les indemnités à la charge de l'Etat sont inscrites au budget de 
fonctionnement. 

 
Art. 21 Le trafic d'excursion ne donne pas lieu à indemnisation, sous réserve 
de l'article 40. 

 
Art. 21a9) L'Etat contribue conjointement avec les communes à la contribution 
cantonale au Fonds d'infrastructure ferroviaire national (FIF). 
 
 

 
Art. 22 Pour le trafic régional, l'Etat peut contribuer, avec ou sans la participation 
de la Confédération, aux investissements consentis par les entreprises à titre 
d'améliorations techniques ou d'adoption d'un autre mode de transport. 
 
 

 
 

7)  Introduit par L du 31 août 2004 (FO 2004 N° 70) avec effet au 1er janvier 2005 
8)  Teneur selon L du 1er décembre 2015 (FO 2015 N° 50) avec effet au 1er janvier 2016 
9)  Introduit par L du 1er décembre 2015 (FO 2015 N° 50) avec effet au 1er janvier 2016 
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Art. 23 Les contributions d'investissement consistent à octroyer ou à cautionner 
des prêts avec ou sans intérêts ou à accorder des contributions. 

 
Art. 24 Lorsque l'Etat contribue seul aux investissements, les dispositions de la 
législation fédérale, en matière de contributions d'investissement, sont 
applicables par analogie. 

 
Art. 25 Sur la base de la planification établie par le département, le Conseil 
d'Etat soumet au Grand Conseil un rapport à l'appui d'une demande de crédit 
d'engagement pour les contributions d'investissement à charge de l'Etat. 

 
Art. 26 Les contributions d'investissement sont accordées aux conditions et 
charges fixées par les dispositions de la législation fédérale et de la présente loi. 

 
Art. 27 1L'Etat et les communes peuvent exiger le remboursement de leur 
contribution d'investissement: 

a) si les conditions auxquelles la contribution était subordonnée n'ont pas été 
remplies ou l'ont été insuffisamment, notamment si, sans l'autorisation préalable 
du Conseil d'Etat, le montant n'a pas été utilisé conformément à la destination 
prévue; 

b) si, sans l'autorisation préalable du Conseil d'Etat, les installations ou les 
véhicules, dont l'acquisition a été financée au moyen de la contribution, ont été 
aliénés ou si, d'une autre façon, le droit d'en disposer librement a été cédé à des 
tiers; 

c) si le bénéficiaire de la contribution entre en liquidation, s'il est mis en 
liquidation forcée ou si sa concession est annulée; 

d) si le bénéficiaire de la contribution a induit en erreur les autorités, par des 
informations inexactes ou par la dissimulation de faits. 

2Le Conseil d'Etat décide du montant à restituer. 

 
Art. 27a10) Les vitres latérales des véhicules des entreprises de transports 
neuchâteloises subventionnées doivent rester libres d'inscriptions publicitaires 
sur 70% de leur surface au moins. 

 
 
CHAPITRE 5 

Répartition financière 

Section 1: Trafic régional et local 11) 

Art. 28  La part à verser par le canton pour l'indemnisation des coûts 
noncouverts planifiés et pour les contributions d'investissement dans le 
traficrégional est régie par les dispositions de la législation fédérale et par la 
présente loi. 
 

 
 

10) Introduit par L du 22 novembre 2000 (FO 2000 N° 92) et modifié par L du 2 décembre 2008 
(FO 2008 N° 56) 
11) Teneur selon L du 31 août 2004 (FO 2004 N° 70) avec effet au 1er janvier 2005 
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Art. 2912) 1L'Etat prend en charge 60% de la part cantonale de la subvention 
(indemnité) concernant le trafic régional et local; le solde de 40% est supporté 
par les communes selon la répartition prévue à l'article suivant. 

2La part cantonale au fonds d'infrastructure ferroviaire est supportée à raison de 
60% par l'Etat et 40% par les communes. La répartition entre les communes se 
fait selon la répartition prévue à l'article suivant. 

 
Art. 3013) 1La part communale est répartie entre toutes les communes comme 
suit: 

a) 40% en fonction de la population; 
b) 60% en fonction de la qualité de leur desserte. 

2La qualité de la desserte est notée en fonction des critères objectifs suivants: 

a) mode de transport; 

b) nombre d'arrêts et cadence sur les lignes touchant le territoire communal. 

3Le Conseil d'Etat arrête chaque année la répartition de la part communale. 

 
Art. 31 1Des avances sont consenties aux entreprises sur la part cantonale, afin 
d'assurer leurs engagements courants. 

2Elles sont effectuées par l'Etat et par les communes, en proportion de la part 
qui leur incombe selon la loi. 

 

Section 2: Trafic local14) 

Art. 3215) 
 
 

 
Art. 3316) 

 

Section 3: Communauté tarifaire 

Art. 34 Le but d'une communauté tarifaire est d'encourager et de faciliter l'accès 
aux transports publics en offrant un titre de transport unique pour un 
déplacement empruntant plusieurs lignes ou de permettre d'utiliser les 
différentes lignes concernées, lorsqu'il existe plusieurs parcours possibles pour 
un même déplacement. 

 
Art. 35 1Les règles applicables à une communauté tarifaire font l'objet d'une 
convention adoptée par le Conseil d'Etat et par les entreprises concernées. 

2Des conventions peuvent être passées avec les cantons voisins et la région 
frontalière française. 
 

 

12) Teneur selon L du 31 août 2004 (FO 2004 N° 70) avec effet au 1er janvier 2005, L du 
6 novembre 2007 (FO 2007 N° 86) et L du 1er décembre 2015 (FO 2015 N° 50) avec effet au 
1er janvier 2016 
13) Teneur selon L du 31 août 2004 (FO 2004 N° 70) avec effet au 1er janvier 2005 et L du 6 
décembre 2016 (FO 2016 N° 51) avec effet au 1er janvier 2017 
14) Abrogé par L du 31 août 2004 (FO 2004 N° 70) avec effet au 1er janvier 2005 
15) Abrogé par L du 31 août 2004 (FO 2004 N° 70) avec effet au 1er janvier 2005 
16) Abrogé par L du 31 août 2004 (FO 2004 N° 70) avec effet au 1er janvier 2005 
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Art. 3617) 1L'Etat et les communes subventionnent, sous forme d'indemnité, les 
entreprises pour les coûts non couverts découlant de l'application de la 
convention. 

2Le montant de la subvention est pris en charge à 50% par l'Etat et à 50% par 
les communes. 

3La part de l'Etat est inscrite au budget annuel de fonctionnement. 

4L'indemnisation des entreprises pour les coûts non couverts découlant de 
l'application de la convention est fixée dans le cadre de la commande des 
prestations. 

 

Section 4: Nouvelle ligne 

Art. 3718) 1Lorsqu'une nouvelle ligne de transport public est créée et qu'elle 
correspond aux besoins, l'Etat peut accorder une indemnité couvrant les coûts 
non couverts de cette ligne. Il pourra, s'il le juge nécessaire, exiger au préalable 
l'établissement d'une étude d'opportunité. 

2L'indemnité est accordée pour une période d'essai de cinq ans au plus. 

3Si l'essai est concluant au terme de cette période, l'indemnité est accordée 
conformément aux dispositions de la présente loi et, en cas de participation de 
la Confédération, à celles de la législation fédérale. 

4Les critères de performance minimaux des lignes à l'essai seront fixés par le 
Conseil d'Etat. Pour les pôles de développement d'intérêt cantonal et les pôles 
spécifiques d'intérêt cantonal et régional définis selon le plan directeur cantonal, 
les intérêts de développement économique seront considérés. 

 
Art. 3819) Le montant de la subvention, sous forme d'indemnité versée par le 
canton pendant une période d'essai fixée par le Conseil d'Etat, mais au maximum 
de 5 ans, est pris en charge à hauteur de 60% par l'Etat, le solde par les 
communes concernées. 

 

Section 5: Autres mesures d'encouragement 

Art. 39  L'Etat peut encourager des liaisons internationales. 

 
Art. 40 A titre exceptionnel, l'Etat peut accorder, pour du trafic d'excursion, des 
indemnités ou des aides financières à des entreprises, à condition que les 
prestations offertes revêtent, sur le plan touristique, une grande importance pour 
une région. 
 
 
 

 
 

17) Teneur selon L du 26 mars 2001 (FO 2001 N° 26), du 31 août 2004 (FO 2004 N° 70) avec 
effet au 1er janvier 2005 et L du 2 décembre 2008 (FO 2008 N° 56) 
18) Teneur selon L du 31 août 2004 (FO 2004 N° 70) avec effet au 1er janvier 2005, L du 1er 

décembre 2015 (FO 2015 N° 50) avec effet au 1er janvier 2016 et L du 6 décembre 2016 (FO 
2016 N° 51) avec effet au 1er janvier 2017 
19) Teneur selon L du 31 août 2004 (FO 2004 N° 70) avec effet au 1er janvier 2005, L du 1er

 

décembre 2015 (FO 2015 N° 50) avec effet au 1er janvier 2016 et L du 6 décembre 2016 (FO 

2016 N° 51) avec effet au 1er janvier 2017 
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Art. 41 1Dans le domaine des transports publics et de leur coordination, l'Etat 
peut apporter son soutien à des projets de tiers, en particulier à ceux d'une 
commune ou d'un ensemble de communes. 

2A titre exceptionnel, il peut mener ou soutenir des campagnes d'information 
visant à promouvoir les transports publics, si celles-ci dépassent le cadre des 
attributions propres aux entreprises de transport. 

 
Art. 4220) Les subventions, sous forme d'aides financières, de l'Etat, selon les 
articles 40 et 41, présupposent que les communes concernées y participent à 
raison de 50%. 

 

CHAPITRE 6 

Droit d'expropriation et voies de recours 

Art. 43 1Sont reconnus d'utilité publique les constructions, ouvrages ou 
installations nécessaires à la réalisation et à l'exploitation des entreprises, ainsi 
qu'à l'accès des voyageurs aux gares ou à l'aménagement de places de parc 
près des gares réservées aux usagers des transports publics. 

2Les terrains ou droits qui doivent être acquis à cette fin peuvent l'être par voie 
d'expropriation. 

3Sous réserve des cas soumis à la législation fédérale, la loi cantonale sur 
l'expropriation pour cause d'utilité publique est applicable. 

 
Art. 4421) Toute décision prise par le département en vertu de la loi ou de ses 
dispositions d'exécution est susceptible de recours au Tribunal cantonal, 
conformément à la loi sur la procédure et la juridiction administratives (LPJA), du 
27 juin 197922). 

 

CHAPITRE 7 

Dispositions transitoires et finales 

Art. 4523) Pour l'année 2017, la part communale est répartie entre toutes les 
communes comme suit (art. 30, al. 1, let. a et b): 30% en fonction de la population 
et 70% en fonction de la qualité de la desserte. 

 
Art. 46 à 4824) 

 
Art. 49 1La loi concernant la participation financière de l'Etat et des 
communes à la couverture des déficits des entreprises de transports, du 11 
février 199225), est abrogée dès le 1er janvier 1997. 

2Le décret concernant l'introduction d'une communauté tarifaire dans le canton, 
du 27 juin 199026), est abrogé. 

 

 
 

20) Teneur selon L du 31 août 2004 (FO 2004 N° 70) avec effet au 1er janvier 2005 
21) Teneur selon L du 2 novembre 2010 (FO 2010 N° 45) avec effet au 1er janvier 2011 
22) RSN 152.130 
23) Teneur selon L du 6 décembre 2016 (FO 2016 N° 51) avec effet au 1er janvier 2017 
24) Abrogés par L du 2 novembre 2010 (FO 2010 N° 45) avec effet au 1er janvier 2011 
25) RLN XVI 426 
26) RLN XV 226 
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Art. 50  1La présente loi est soumise au référendum facultatif. 

2Le Conseil d'Etat pourvoit, s'il y a lieu, à sa promulgation et à son exécution. 

3Elle entre en vigueur le 1er janvier 1997. 

 
Loi promulguée par le Conseil d'Etat, le 27 novembre 1996.  

L'entrée en vigueur est fixée avec effet au 1er janvier 1997. 

 
Promulgation 
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